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Le droit de propriété est défini par le Code civil français comme étant «  le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par la loi ou les règlements  » — Article 544 du Code civil. 

De la révolution, jusqu'au milieu du XXème siècle, le droit de propriété était un droit absolu. Cependant, l'intérêt particulier du propriétaire à reculé devant l'intérêt de social : la loi et la jurisprudence en on fait un droit relatif, sujet à des restrictions, législatives ou jurisprudentielles.

Le propriétaire est donc en principe le seul à exercer le droit de propriété sur la chose. Le caractère total et exclusif a subi de nombreuses atteintes, par des techniques ou opérations fiscales spécifiques : le démembrement de propriété en est un exemple. 
1. Le démembrement – Définition, mécanisme et caractéristiques
Le démembrement est un mécanisme qui s’applique aux droits de propriété – à savoir l’usus (le droit pour un propriétaire d’user de son bien comme il le veut), le fructus (le droit autorisant le propriétaire à faire fructifier son bien et à l’utiliser comme source de revenus) et enfin l’abusus (le droit d’aliéner son bien, c’est-à-dire de le vendre ou d’en transférer gratuitement la propriété à une autre personne). Le démembrement consiste plus particulièrement en la séparation du plein droit de propriété (usus+fructus+abusus) en deux éléments constitutifs : l’usufruit (usus+fructus) et la nue-propriété (abusus).

1.1 Les droits de la propriété démembrée

Dans le code civil, l’usufruit est définis comme étant « le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d'en conserver la substance. » L’usufruit est donc un droit similaire à celui qui permet à tout propriétaire de profiter de sa propriété. Il a le droit de jouir des bénéfices dont l’usage de la propriété peut apporter, c’est-à-dire le droit d’habiter le logement, de le louer et de l’utiliser à d’autres fins rémunératrices. 

De par ses droits, l’usufruitier pourra percevoir les loyers, s’il décide de louer une partie (ou la totalité du bien). En contrepartie, il devra s’acquitter des aléas locatifs et sera soumis à la fiscalité du bien.

Pour sa part, la nue-propriété est une notion relative au droit d’aliénation du bien. Celui qui dispose de la nue-propriétaire possède donc le droit de céder le bien en le revendant, mais seulement à la fin du mécanisme de démembrement. L’usufruitier est donc un propriétaire dépouillé des droits de jouissance du bien possédé et disposant uniquement de l’ensemble des droits d’aliénation. Il faut savoir que le nu-propriétaire, dès la fin du mécanisme de démembrement, récupère l’usufruit du bien et les droits y afférant. 

De par ses droits, le nue-propriétaire ne pourra percevoir de loyers, mais n’aura pas non plus de part à payer dans les aléas locatifs et ne sera pas soumis à la fiscalité du bien. En contrepartie, le nue-propriétaire touchera une remise de 50% sur le prix de vente (effet de levier optimisé…)

Le démembrement peut être conventionnel, usufruitier et nu-propriétaire se mettant d'accord sur le fonctionnement de ce démembrement en rédigeant librement une convention. De façon générale, le nu-propriétaire deviendra plein propriétaire au décès de l'usufruitier. La réunion de l'usufruit et de la nue-propriété étant fiscalement exonérée.

1.2 Opérations de démembrement 

Le démembrement est ainsi généralement utilisé dans un objectif fiscal. Il apparaît dans les trois cas suivants : la succession, la donation ou la vente (en viager), chacun des cas étant énoncé par un article spécifique du Code Civil. 

Lors d'une succession, le conjoint survivant recueille, à son choix, l'usufruit de la totalité des biens existants ou la propriété du quart des biens lorsque tous les enfants sont issus des deux époux (article 757 du Code Civil). Dans le cas ou l’héritier choisit l’usufruit, les enfants se voient attribuer la propriété de leur héritage mais sans pour autant profiter de la jouissance du bien, qui pour sa part revient au parent survivant. Ce dernier pourra d’ailleurs tirer des revenus de ses immobilisations sans en être propriétaire.

Dans le cas ou le démembrement s’opère du vivant du propriétaire, il s’agit alors d’une opération de don (partielle ou totale). Le propriétaire décide de donner (en totalité ou en partie) son patrimoine immobilier à son conjoint, ses enfants ou ses petits-enfants tout en se réservant l’usufruit. Un propriétaire pourra par exemple opter pour un don total de sa propriété envers ses enfants, mais sans pour autant leur en octroyer le droit d’usage, qui restera sous contrôle des parents : le propriétaire cède la nue-propriété mais garde l’usufruit. Ceci implique pour le propriétaire que s’il décide de donner son immeuble à ses enfants, par exemple, ces derniers se verront tributaires de la nue-propriété de l’immeuble, mais en attendant qu’ils prennent de la maturité et qu’ils se responsabilisent, le parent (propriétaire) continuera de toucher les loyers du bien.

Finalement, la vente en viager peut aussi entraîner le démembrement dans le cas ou le propriétaire choisit de ne céder que la nue-propriété lors de la vente de son bien immobilier. Il peut donc vendre son immeuble tout en gardant tous les avantages y afférents. L’acheteur est alors tributaire de seule la nue-propriété et s’il décide à son tour de vendre, il devra obtenir l’accord de l’usufruitier. Le cas échéant, il devra obtenir une autorisation de vente, suite à quoi l’usufruitier se verra accorder une indemnité (équivalente à la valeur de son usufruit, généralement). En contrepartie, l’acheteur de la nue-propriété pourra obtenir à moindre prix l’immeuble lorsque – et surtout si - le titulaire de l’usufruit décide de s’en séparer. De plus, le nu-propriétaire bénéficie d’un avantage important à savoir, qu’au niveau de la sécurité, il transfère l’ensemble les aléas locatifs (loyers impayés, vacances) et charges d’entretien inhérents à son investissement.

En théorie cet usufruit sera viager pour ne prendre fin qu'au décès de l'usufruitier. En pratique, il est cependant possible de constituer un usufruit pour une durée limitée dans le temps : 5, 10, 15 ans, par exemple.

2. Démembrement immobilier

2.1 Nue-propriétaire : droits & obligations 

Le démembrement de propriété peut être appliqué à l’immobilier. Dans ce cadre, et d’après les articles 605 et 606 du Code Civil, le nu-propriétaire dispose alors des droits et obligations relatifs au maintien de la structure de l’immeuble. Ceci implique qu’il est responsable de tous les grands travaux sur le bâtiment, incluant les travaux reliés aux voûtes et poutres ainsi que les grands travaux sur les murs de soutènement et les clôtures (Code Civil : article 606). Il est aussi responsable du gros œuvre, ceci faisant figure d’exception dans l’éventualité ou les dégâts résulteraient de la négligence ou d’une faute de l’usufruitier qui aurait manqué à son devoir de réparation et d’entretien (Code Civil : article 605). Un tel cas permettrait alors au nu-propriétaire de donner ordre à l’usufruitier d’effectuer lui-même les réparations. Il pourrait aussi demander la fin de son usufruit.

 Au niveau de ses droits (en l’occurrence plutôt restreints), le nu-propriétaire dispose par définition de l’ensemble des droits d’aliénation. Il se verra cependant dans l’obligation de demander l’autorisation de l’usufruitier pour exercer son droit de vente, pour donner l’immeuble en location ou s’il désire l’occuper. Dans le cas d’un désaccord de l’usufruitier, le nue-propriétaire doit saisir le tribunal afin d’essayer d’obtenir l’autorisation de vendre.

2.2 Usufruitier : droits & obligations 
L’usufruitier quant à lui dispose, de par la nature même de son statut, du droit (incontesté) en matière d’occupation de l’immeuble et de perception des loyers. Le choix des parties de l’immeuble à louer (location partielle versus complète) de même que le choix de louer/occuper ou non l’immeuble, n’incombe qu’à l’usufruitier. 

En contrepartie, il dispose d’obligations en matière de l’usage (ou de la vocation) de l’immeuble : il est tenu de respecter la destination de ce dernier. La modification de cet élément peut se faire qu’avec l’accord du nu-propriétaire. Ainsi obtenu, l’usufruitier pourra par exemple changer un immeuble à vocation commerciale en un immeuble à vocation industrielle. Dans le cas d’un désaccord avec le nu-propriétaire quant à la vocation de l’immeuble, l’usufruitier pourra en tout moment décider de saisir le tribunal afin d’obtenir une autorisation lui permettant de régulariser seul ce type de bail.

Au niveau de ses obligations, l’usufruitier se doit de veiller à ce que l’immeuble demeure intègre. Il ne doit effectuer aucune action ou opération pouvant entraîner la détérioration de la propriété. Il est plus particulièrement responsable des travaux d’entretien. Cette notion de travaux d’entretien est prise au sens très large dans la mesure où elle englobe tous les travaux en dehors de ceux qui sont à charge du nue-propriétaire (désignés ci-dessus). Plus spécifiquement, l’usufruitier devra s’acquitter de toutes les tâches relatives aux petits et moyens travaux à effectuer sur le bâtiment (par exemple des travaux de ravalement des façades). Dans le cas ou ces travaux entraînent une augmentation de la valeur de l’immeuble, l’usufruitier ne pourra cependant pas réclamer une indemnisation ou une compensation auprès du nu-propriétaire. 

Lors de la vente, l’usufruitier pourra être indemnisé de différentes façons. Il pourra soit demander une somme d’argent correspondant à la valeur de son usufruit ou pourra sinon accepter que son usufruit soit transféré à un autre bien.

2.3 L’évaluation des droits issus du démembrement

Nous avons décidé de consacrer une partie à l’évaluation des droits issus du démembrement non seulement car c’est important de facto, mais également parce que cela permet de bien comprendre la substance de ces droits.

Il y a deux méthodes d’évaluation des droits issus du démembrement : la méthode fiscale, et la méthode économique. Il est intéressant de noter que le droit civil ne préconise aucune des deux méthodes ; le choix des méthodes est laissé aux praticiens eux-mêmes. Par  contre, sur le plan fiscal, par exemple afin de calculer l’assiette des impôts sur la plus-value éventuelle à payer lors du démembrement d’un actif, le fisc se réfère toujours à la méthode fiscale, au détriment de l’un ou de l’autre partie, comme nous allons le voir dans cette section.
2.3.1 Évaluation fiscale

La méthode d’évaluation fiscale est régie par l’article 762 du CGI et repose sur le barème suivant :

	Age de l’usufruitier
	Usufruitier
	Nue-propriété

	Moins de 20 ans
	7/10
	3/10

	Moins de 30 ans
	6/10
	4/10

	Moins de 40 ans
	5/10
	5/10

	Moins de 50 ans
	4/10
	6/10

	Moins de 60 ans
	3/10
	7/10

	Moins de 70 ans
	2/10
	8/10

	Plus de 70 ans
	1/10
	9/10


Il apparaît que la méthode fiscale repose sur les éléments suivants :

· La durée probable de l’usufruit. En effet, en tenant compte de l’âge de l’usufruitier, le fisc extrapole sur la durée probable de l’usufruit. 

· Un taux de rendement moyen de l’épargne, reflété par la décomposition de la valeur entre usufruit et nue-propriété en fonction de la durée restante escomptée de l’usufruit.

Il faut savoir que ce barème a été fixé en 1905 et que depuis, aucune modification n’y a été apportée. Ce fait soulève plusieurs critiques pouvant être émises à l’égard de cette méthode d’évaluation.

Premièrement, le barème fiscal ne tient pas compte de l’allongement de durée de vie de français. En effet, la répartition du barème sous-entend qu’une durée de vie de plus de 70 ans est exceptionnelle, alors qu’aujourd’hui en France, une femme de 70 ans a une espérance de vie d’encore 15 ans. 

Secondement, comme nous allons le voir plus tard, ce barème ne prend pas en compte les rendements des biens sujets à usufruits, or ces rendements peuvent varier de 0% à 10% voire plus.

Dernièrement, le taux de rendement moyen de l’épargne servant de base à l’élaboration de ce barème est le taux de rendement moyen observé en 1905 ; il apparaît cependant que ce taux a évolué depuis.

Malgré tous ces points faibles, la méthode d’évaluation fiscale est encore en vigueur et doit être appliquée, par exemple pour toutes les mutations à titre gratuit, mais aussi pour le calcul des plus-values éventuelles lors du démembrement d’un actif. 
2.3.2 Valeur économique de l’usufruit de biens frugifères

La méthode d’évaluation économique de l’usufruit est basée sur des considérations financières, plus actuelles et économiquement « censées » que la méthode fiscale. 

Commençons par mentionner que par essence, la somme de la valeur de l’usufruit et de la nue- propriété est égale à la valeur du bien dans sa totalité. Cette équation nous servira plus tard. 

La valeur économique des droits issus du démembrement (usufruit et nue-propriété) est déterminée en adoptant successivement le point de vue de chaque partie. Penchons nous d’abord sur le cas de l’usufruitier d’un bien frugifère, c'est-à-dire un bien qui génère des revenus périodiques (par exemple un immeuble qui génère des loyers). 

Comme nous l’avons vu précédemment, une personne qui acquiert l’usufruit d’un bien acquiert le droit d’en jouir, et donc entre autres d’en percevoir les revenus. De plus, l’usufruit ayant par nature une durée définie, ce droit de perception périodique de revenus est clairement délimité dans le temps. Nous constatons que l’évaluation de ce droit est un exercice d’actualisation de flux financiers. 

Cependant, si le montant des flux financiers ainsi que l’horizon temporel peuvent être définis de manière simple voire par nature, il n’en est pas de même pour le taux d’actualisation à prendre en compte. 

Nous allons voir dans ce qui suit qu’en fait, ce taux d’intérêt est déterminé par le taux de rendement du bien. Expliquons pourquoi il en est ainsi. 

Une solution plus logique serait en effet de choisir comme taux d’actualisation le taux d’intérêt auquel l’usufruitier peut placer les flux financiers issus de son droit (l’usufruit du bien), sur le marché de l’argent d’une maturité correspondante à la durée restante de l’usufruit. Ce taux sera ensuite diminué du taux de l’inflation, comme dans tous exercices d’actualisation (nous décidons de travailler en flux réels, et non pas nominaux, donc il doit être tenu compte de l’érosion monétaire dans le taux d’actualisation). Afin d’illustrer cette solution, prenons l’exemple de Monsieur Durand, qui s’intéresse à l’achat d’un l’usufruit de 10 ans d’un immeuble générant un revenu annuel de 10 K€. Par ailleurs, Monsieur Durand peut placer de l’argent dans une SICAV monétaire lui offrant 8% par an. Travaillons arbitrairement avec une hypothèse d’inflation à 2%.

En appliquant les formules de mathématiques financières pour actualiser une annuité de 10 000 € sur 8 ans à un taux de 6,86% (le taux réel équivalant au taux nominal de 8% par an), l’on obtient une valeur de l’usufruit qui serait de 62 388€.

Penchons-nous maintenant sur le cas de Monsieur Martin, qui s’intéresse à l’achat de la nue-propriété du même bien décrit ci-dessus. Monsieur Martin s’intéresse donc au déboursement de X euros aujourd’hui afin de récupérer Y euros dans 8 ans, lors de la fin du démembrement (avec Y>X), ce qui équivaut à une opération de capitalisation financière. Il va donc raisonner par rapport à ce que pourrait lui rapporter son argent s’il le plaçait en SIVAC de capitalisation par exemple. Rappelons nous également que la valeur de la nue-propriété est égale à celle de la valeur du bien dans sa totalité, grevée de la valeur de l’usufruit. 

Ayant déjà une valeur (même si l’on ne sait pas si c’est la bonne ou pas, mais telle est la question) pour l’usufruit de 62 388 €, il ne nous resterait plus qu’à calculer la valeur totale du bien afin d’obtenir la valeur du droit à la nue-propriété. 

Connaissant :

· Le revenu périodique généré par l’actif (les 10 000€ de loyers par an)

· La croissance annuelle prévue de ces revenus : d’au moins l’inflation (c’est observé dans la réalité, ce qui vaut à l’immobilier la réputation de placement qui résiste à l’inflation). Prenons comme valeur de l’inflation arbitrairement 2% comme avant.

· Le « coût d’opportunité » de capital de Monsieur Martin, arbitrairement fixé à 8% par an (taux nominal, celui de la SICAV à capitalisation)

En utilisant une formule de type Gordon Shapiro pour l’évaluation d’une société :

Valeur= (div0 x (1+g)) / (i – g), 

L’on obtient ici comme valeur du bien dans sa totalité : 

(10 000 x 1,02) / (0,08-0,02) = 170 000 €.

Ainsi, la valeur de la nue-propriété serait de 255 000 – 62 388 = 107 612 €.

Vérifions en outre si ce raisonnement est compatible avec la nature de produit de capitalisation de la nue-propriété. Monsieur Martin s’intéresse en effet à dépenser 107 612 € aujourd’hui, afin de récupérer dans 8 ans le bien en pleine propriété. Il se trouve que la valeur future dans 8 ans de 107 612 € avec un taux de capitalisation de 6,86% (son coût d’opportunité de capital au taux réel) est exactement 170 000€ - soit la valeur « réelle » (par opposition à « nominale ») du bien en pleine propriété dans 8 ans, puisque nous avons fait l’hypothèse que les loyers (et donc le bien) croissent au rythme de l’inflation! Cela implique qu’acquérir une nue-propriété est répliquable statiquement par une position longue dans une SICAV à capitalisation, ce qui confirme la nature de la nue-propriété : c’est un produit de capitalisation.   

On voit également à l’issue de cette considération financière que sur la base d’un taux donné identique, la valeur de l’usufruit et la valeur de la nue-propriété donnent bien la valeur de la pleine propriété (ce qui devrait être le cas). Cette propriété n’est cependant pas vérifiée si le taux d’actualisation n’est pas identique pour le nu-propriétaire et l’usufruitier ; cependant, qu’il y ait identité de taux est parfaitement logique et il ne saurait être autrement, car « il s’agit pour les deux parties de placer au même moment une somme sur une même durée : il n’y a aucune raison pour que le taux diffère entre l’usufruitier et le nu-propriétaire » (Depondt, 1998). 

Reste à savoir si ce taux identique doit être le taux de rendement du bien ou un taux de marché quelconque. 

Rappelons les formules utilisées pour valoriser chacun des droits. 

Soient : 

R= Revenu périodique généré par l’actif (loyer)

i = taux d’actualisation

g = taux de croissance du revenu (souvent, l’inflation)

On a :  
Rn+1 = Rn (1+g)
Usufruit =  R1/(1+i) + R2/(1+i)² + … + Rn/(1+i)n
Valeur du bien = Usufruit + Nue propriété

Valeur du bien à t0= R1 / (i – g)

Donc :

Nue propriété = R1 / (i – g)   -   R1/(1+i) + R2/(1+i)² + … + Rn/(1+i)n                  

Usufruit =  R1/(1+i) + R2/(1+i)² + … + Rn/(1+i)n
Ces deux dernières équations illustrent le fait que l’intérêt de l’usufruitier et celui du nu-propriétaire sont antagonistes : l’usufruitier a intérêt à ce que le taux de rendement du bien soit le plus élevé possible, et le nu-propriétaire, au contraire, à ce que ce taux soit le plus faible possible. 

La réponse à notre question est donc : le taux d’actualisation à prendre en compte dans la détermination de la valeur des droits issus du démembrement est le taux de rendement du bien, car lui seul peut être identique entre le nu-propriétaire et l’usufruitier, condition nécessaire sur laquelle la détermination est basée. C’est également le seul moyen de mettre d’accord deux parties dont les intérêts sont antagonistes. 
Par conséquent, comme le dit Jean Aulagnier (1998), « les biens susceptibles de démembrement seront des biens dont le taux de rendement est un taux normal », c'est-à-dire dont le taux de rendement est facilement déterminable par l’analyse des comparables. Il sera plus difficile de procéder au démembrement d’un bien unique dans son genre, dont le taux de rendement est donc difficilement déterminable. C’est pourquoi, comme le remarque Axel Depondt (1998), les parts de SCPI se prêtent bien aux opérations de démembrement, car elles rapportent des loyers de l’ordre de 6% indexés. 

Notons toutefois que les intérêts des parties du démembrement ne sont pas nécessairement antagonistes (dans des rapports familiaux par exemple) ; dans ce cas, il sera plus envisageable de « procéder à des démembrements sur des biens dont le rendement s’éloigne un peu des rendements usuels » (Depondt, 1998). 
2.4 La défiscalisation par le démembrement

Ainsi que mentionné précédemment, le démembrement est généralement utilisé dans un objectif fiscal. La défiscalisation par le démembrement est donc un procédé qui permet de réduire ses obligations fiscales par la mise en place d’un démembrement de propriété. Le mécanisme s’opère par la déduction des charges sur le revenu et permet ainsi une baisse considérable des impôts. 

2.4.1 Les revenus locatifs
Pour l’usufruitier, étant donné qu’il perçoit des loyers, il doit déclarer ces derniers au titre de revenus fonciers. Étant donné qu’il ne dispose pas de la propriété foncière mais juste de l’exploitation de la propriété, il doit payer un dit impôt sur ses gains en loyer. La défiscalisation apparaît donc avec la déduction de l’ensemble des charges et obligations desquelles l’usufruitier doit s’acquitter, c’est-à-dire celles relatives à la gestion de l’immeuble (assurances contre les risques d'impayés, les frais de gérance, la rémunération des concierges et la taxe foncière) ainsi que le déduction forfaitaire sur la recette locative. Il faut savoir que la déduction – en cas de dépenses d’entretien - ne doit toutefois pas dépasser le plafond des 10 700 euros par an. La fraction au-delà de ce montant et les intérêts des emprunts sont imputables sur les revenus fonciers des dix années suivantes. 

La défiscalisation par le démembrement ne concerne que très peu le nu-propriétaire: l’ensemble des loyers revenant à l’usufruitier, le nue-propriétaire ne touche pas de revenus directs. Il n’aura donc pas de revenu à déclarer au titre de son immeuble.

Cependant, le nu-propriétaire peut bénéficier d’une déduction de charges concernant notamment les dépenses engagées pour effectuer les grands travaux d’entretien ou de réparation sur l’immeuble. Ces dépenses pourront être imputées sur les autres revenus fonciers du nu-propriétaire à condition que :

· L’immeuble soit loué à un tiers : les charges engagées sur un immeuble qui sert d’habitation à l’usufruitier ou à une personne quelconque sans qu’il ne soit loué ne pourront être intégrées aux déductions.

( La défiscalisation ne concerne donc que les déficits qui résultent de travaux sur des bâtiments qui produisent certains revenus.
( Si l'immeuble est occupé par l'usufruitier lui-même, le propriétaire ne pourra imputer aucune charge sur ses revenus de quelque nature que ce soit.
Lorsque ces travaux sont cause d'un déficit foncier, le nu-propriétaire pourra les imputer, à l'exception des intérêts des emprunts, sur son revenu global à la double condition que :

· Le démembrement concerne un immeuble bâti et résulte d'une donation ou succession entre parents, les limites de parenté s’étendant jusqu’au quatrième degré.

( Ci ces conditions ne sont pas remplies, le nu-propriétaire ne pourra reporter ce déficit au même titre que les intérêts d'emprunt que sur les revenus fonciers des 10 années suivantes.



2.4.2 L’impôt de solidarité sur la fortune

En principe, les biens doivent être déclarés pour leur valeur en toute propriété par seul l’usufruitier ou titulaire du droit d'usage ou d'habitation (article 885 du Code Général des Impôts).

Toutefois, cette règle ne s'applique pas et chacun devra être soumis distinctement à l'impôt sur la valeur du droit qu'il détient lorsque le démembrement de la propriété résulte de l'application des articles suivants du Code Civil :

· Article 767 : usufruit de l'immeuble recueilli par le conjoint survivant dans la succession du défunt, en l'absence de donation entre époux.

· Article 1094 : usufruit légal réservé aux ascendants survivants après donation entre époux de la part réservataire en nue-propriété en l'absence de descendant

· Article 1098, Usufruit forcé du second conjoint en présence d'enfants du premier lit.

À noter qu'en cas de donation entre époux (article 1094-1 du code civil) le conjoint doit déclarer la toute propriété des biens sur lequel repose son droit d'usufruit.

De le même façon, l’article 885 ne s’applique pas lorsque le démembrement résulte de la vente de la nue-propriété à un acquéreur qui n'est pas un proche parent (enfants, petits-enfants, conjoints, personnes interposées et autres personnes énumérées à l’article 751 du Code Général des Impôts).

Finalement, lorsque le droit d'usufruit ou le droit d'usage et d'habitation a été réservé par le donateur dans le cadre d'une donation faite à l'Etat, à un département, une commune ou un syndicat de communes ou un de leurs établissements publics, à un établissement public national à caractère administratif, à une association reconnue d'utilité publique (ou à une fondation reconnue d'utilité publique), l’article 885 ne s’applique pas non plus.

2.4.3 Les plus-values

En cas de vente en pleine propriété d'un immeuble démembré, il faut calculer le prix de vente de l'usufruit d'une part et de la nue-propriété d'autre part.

Le barème établi par l'administration fiscale est en principe utilisé mais ce n'est pas une obligation.

Chaque partie est éventuellement imposée en fonction de la plus value qu'elle a réalisée.

Si la vente n'a porté que sur l'usufruit ou la nue-propriété, seule la partie qui a effectué cette vente est éventuellement soumise au régime de la plus value.



2.4.4 Droits de succession

L'usufruit s'éteint purement et simplement et rejoint la nue-propriété lorsque décède l'usufruitier en cas de formule viagère ou lorsqu'il est arrivé à terme en cas de durée temporaire. Dans tous les cas, le nu-propriétaire retrouve l'intégralité de ses droits de propriétaire.

· Lorsque le démembrement apparaît comme un moyen de soustraire une partie du patrimoine aux droits de succession, l'administration fiscale considère que fait partie de la succession de l'usufruitier tout immeuble appartenant pour l'usufruit au défunt et pour la nue-propriété, à l'un de ses héritiers ou descendants. Ce dernier est donc redevable des droits sur la valeur totale des biens calculés selon son degré de parenté avec le défunt.

· Par contre, si la nue-propriété lui provient d'une vente ou d'une donation effectuée par l'usufruitier défunt, les droits de mutation que le nu-propriétaire avait acquittés seront imputés sur les droits de succession. (Article 751 du CGI)

Dans le cas de décès du nu-propriétaire, les droits de succession sont dus et calculés selon le lien de parenté existant avec les héritiers après application du coefficient déterminé en fonction de l'âge de l'usufruitier, par le barème de l'administration fiscale.

2.5 Durée du démembrement

L’usufruit est un droit au maximum viager. Même s’il est convenu pour une période fixée à l’avance, il prendra fin obligatoirement par la mort de son titulaire si celle-ci arrive avant le terme du contrat. 

Or, dans un montage patrimonial reposant sur le démembrement, et particulièrement quand un individu a acheté un usufruit, il est indispensable – afin d’éviter un déséquilibre de l’opération – que l’usufruit dure jusqu’à terme du contrat. Pour ce faire, il faut prévoir dans les clauses du contrat un usufruit successif, c’est-à-dire un usufruit qui va profiter successivement à plusieurs personnes, et qui prendra fin soit par arrivée du terme convenu soit par le décès du dernier des usufruitiers. 

· Les usufruitiers successifs ne sont pas des usufruitiers indivis mais plutôt tontiniers, c’est-à-dire que l’usufruitier successif est usufruitier sous condition de sa survie et sous condition résolutoire de son propre décès. 

· L’usufruitier successif recueille son droit à titre gratuit : il est donc taxé en fonction de la valeur du bien et du degré de parenté. Il est ainsi préférable que l’usufruitier successif soit un très proche parent du premier usufruitier.

L’usufruit cesse également en cas de vente ou plus généralement d’aliénation du bien démembré, lorsque cette vente est faite conjointement par l’usufruitier et le nu-propriétaire. L’usufruitier récupèrera alors sur le prix total un droit propre à la portion correspondant à la valeur de son usufruit. À défaut d’un accord sur le partage du prix entre le nu-propriétaire et l’usufruitier, il faudra avoir requis à la justice qui sera alors chargée de trancher.

3. Démembrement appliqué à l’assurance-vie

Le démembrement peut être appliqué aux clauses bénéficiaires d’un contrat d’assurance-vie. Dans ce cas, le bien propre du bénéficiaire, établi comme capital décès dans les clauses du contrat, ne sera démembré qu’après le décès du commanditaire : l’usufruitier et le nu-propriétaire n’ont donc d’existence réelle qu’après le décès même s’ils ont été informés de la transmission de laquelle ils seraient bénéficiaires au préalable. Suivant la volonté du souscripteur, le capital décès peut être démembré entre plusieurs bénéficiaires. Il faut savoir que pour le démembrement de l’assurance-vie, on applique tel qu’exigé par la loi, l’impôt tel que pour toute succession / donation. Cet impôt  sera au crédit de l’usufruitier qui se verra redevable de 20% de l’ensemble de la valeur du capital hérité moins 150 000 euros.

Une particularité du démembrement de l’assurance-vie est que les droits portent non pas sur un bien mais sur un capital. Ceci implique que dans l’éventualité ou le nu-propriétaire voudrait réinvestir son capital afin de le faire fructifier (de la même façon que le nu-propriétaire d’un immeuble pourrait chercher à vendre son bien immobilier), il se verrait dans l’impossibilité d’effectuer une telle opération. Contrairement au nu-propriétaire d’un bien immobilier qui lui détient parfaitement le pouvoir de vendre le bien (abusus) sans pour autant en percevoir le montant des loyers (fructus) et sans y habiter (usus), le nu-propriétaire d’un capital ne peut pas réinvestir une somme d’argent (abusus) sans détenir le pouvoir de l’utiliser (usus). 

Il s’agit ici de la différence que fait le Code Civil entre les biens consomptibles (biens de consommation qui se détruisent par l'usage, comme dans notre cas un capital) et non-consomptibles (biens durables comme un immeuble). Le Code Civil parle alors dans le cas des biens consomptibles non plus d'usufruitier, mais de quasi-usufruitier. Ainsi, le quasi-usufruitier, au contraire de l'usufruitier simple, peut (et doit) disposer du capital, afin d'avoir la possibilité de l'utiliser et d'en percevoir les fruits.

Par extension, on peut donc parler de quasi-plein propriétaire. Afin de limiter les droits du quasi-usufruitier, une convention de quasi-usufruit peut être passée entre l'usufruitier et le nu-propriétaire. Par sécurité, cette convention devrait être conclue par voie notariée.

Le démembrement de l’assurance-vie procure un avantage essentiel : il permet de transmettre un capital sur plusieurs générations. Un commanditaire peut par exemple et s’il le souhaite, transmettre un capital à ses petits-enfants et l’usufruit à ses enfants, afin que ses derniers puissent prendre en charge la gestion du capital tant que les petits-enfants bénéficiaires sont encore trop jeunes. 

Le démembrement de l’assurance-vie peut aussi permettre à un commanditaire de protéger un conjoint ou majeur incapable en lui conférant un capital mais pas l’usufruit. Suite au décès du commanditaire, cet individu se verrait bénéficier d’un capital alors la gestion de cette somme serait prise en charge par autrui, tel que prévu par les clauses du contrat.

4. Le démembrement d’un portefeuille de valeurs mobilières

La succession ou donation avec réserve d’usufruit d’un portefeuille de valeurs mobilières en démembrement présente certaines particularités notamment par rapport à la gestion du portefeuille démembré, à la protection du nu-propriétaire et enfin, à la détermination du redevable de la taxation des plus-values constatées. 

4.1 La gestion du portefeuille démembré
Alors que la cession d’un titre démembré supposait jusque là le double agrément de l’usufruitier et du nu-propriétaire qui, sauf accord contraire, se répartissaient le prix de vente, la Cour de cassation, dans un arrêt du 12 novembre 1998, a précisé que « si l’usufruitier d’un portefeuille de valeurs mobilières (…) est autorisé à gérer cette universalité en cédant des titres dans la mesure où ils sont remplacés, il n’en a pas moins la charge d’en conserver la substance et de le rendre (…) ».

L’usufruitier d’un portefeuille de titres - qualifié d’universalité, c’est-à-dire qu’il constitue un ensemble de biens considéré comme un tout distinct des valeurs qui le composent (comme, par exemple, une bibliothèque ou une collection) - peut donc céder des titres sans le consentement du nu-propriétaire. Mais il ne peut le faire que dans la mesure où il les remplace par d’autres titres. Cela permet une gestion active du portefeuille, mais celle-ci ne doit pas mettre en péril les intérêts du nu-propriétaire. En effet, si l’usufruitier peut prélever les intérêts et dividendes des valeurs composant le portefeuille, il doit en conserver la substance.

Cette dernière partie de l’arrêt est ambiguë et laisse place à l’interprétation. En effet, « conserver la substance » peut signifier à la fois maintenir les orientations initiales de la gestion du portefeuille (placements privilégiant la sécurité, le revenu ou la recherche de plus-values) mais aussi adapter la composition du portefeuille en fonction du contexte économique et financier afin d’en conserver la valeur. Très flous, les contours de cette obligation de « conserver la substance » ne manqueront pas d’être précisés par les tribunaux à l’occasion d’un conflit sur l’étendue des marges de manœuvre de l’usufruitier (ou du gérant professionnel qu’il aura mandaté).
4.2 La protection des intérêts du nu-propriétaire

Afin de protéger le nu-propriétaire et lui donner droit à l’information, la Cour de cassation a affirmé que l’usufruitier, à la demande du nu-propriétaire, a le devoir de communiquer à ce dernier tous renseignements sur l’évolution du portefeuille afin de lui permettre d’en apprécier la valeur et la substance.

Dans le cas ou la gestion du portefeuille devait apparaître comme mettant en péril les intérêts du nu-propriétaire, ce dernier pourrait alors solliciter auprès des tribunaux des mesures conservatoires. Ces mesures pourraient aller du nantissement – c’est-à-dire un contrat de garantie par lequel l’usufruitier remettrait au nu-propriétaire la possession dudit bien pour sûreté de sa dette - ou de la prise d’hypothèque sur tel ou tel bien appartenant à l’usufruitier jusqu’à la demande d’extinction de l’usufruit, conformément à l’article 618 du Code Civil.

4.3 Le redevable de l’impôt de plus-value

En matière de taxation des plus-values, c’est le nu-propriétaire qui est imposé lorsque le prix de cession est remployé dans l’acquisition d’autres titres démembrés.

· De façon générale, les plus-values de cession sur les valeurs mobilières sont soumises à l’impôt sur le revenu au taux de 29 % (prélèvements sociaux inclus), lorsque le montant des cessions annuelles dépasse un seuil fixé à 25 000 € pour 2008.

· Depuis le 1er janvier 2006, les plus-values comme les moins-values sont soumis, à compter de la 6e année de détention, à un abattement d’un tiers par an. 

( C’est donc à partir du 1er janvier 2014, que la cession de valeurs mobilières (hors SICAV et FCP) détenues depuis le 1er janvier 2006 sera totalement exonérée d’impôt.

Il faut savoir que lorsque le démembrement est d’origine successorale, l’Administration fiscale accepte que l’imposition soit établie au nom de l’usufruitier lorsqu’il en fait la demande conjointement avec le nu-propriétaire à la banque dépositaire du portefeuille.

· Peu connue, cette dernière possibilité participe incontestablement au maintien de bonnes relations entre l’usufruitier et le nu-propriétaire, ce dernier n’ayant pas alors à assumer l’impôt de plus-value (directement dépendant de la bonne gestion de l’usufruitier), tout en devant ultérieurement recueillir un portefeuille valorisé
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